
r)ate  de  la convocation 1"'  juillet  2025

Membres  en exercice 18

Présents 10

r.eprésentés 5

res
service

BUREAU  SYNDICAL  - Extrait  du procès-verbal  de  la séance  du  08 juillet  2025

noD20250708-11  b

Objet  : Révision  du zonage  d'assainissement  des  eaux  usées  et élaboration  du zonage  de gestion

des  eaux  pluviales  et  de ruissellement  de  la commune  de  Cadours  (CT1)

Convention  de  contribution  technique  et financière

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31  ;

Vu la loi sur l'Eau et les Milieux  Aquatiques  no2006-1772  du 30 décembre  2006  ;

Vu la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 13 février  2025  ;

Vu  le Code  de  l'Environnement  et notamment  ses  articles  L.123-1  et suivants  relatifs  aux champs

d'application  et objet  de l'enquête  publique  ;

Vu  l'adhésion  de  la commune  de  Cadours  pour  les  compétences  B1 à B3 assainissement  et des

compétences  D1.1 eaux  pluviales  et D1.2 ruissellement  et érosion  des sols  ;

Considérant  le point  B3-16  des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31  ;

Considérant  la demande  de la commune  formulée  auprès  de Réseau31  de réviser  le schéma  directeur  et

le zonage  associé  d'assainissement  des eaux  usées  et d'élaborer  le schéma  directeur  et le zonage  associé

de gestion  des eaux  pluviales  et ruissellement  sur  son territoire  ;

Considérant  qu'en  raison  des orientations  prises  par  la commune  en matière  d'urbanisme,  il convient  de

réviser  le zonage  d'assainissement  des eaux  usées  et d'élaborer  le zonage  de gestion  des eaux  pluviales  et

de ruissellement  relevant  de la compétence  de Réseau31  ;

Considérant  la nécessité  de contractualiser  ces études  afin  d'en  délimiter  le cadre  et de fixer  le périmètre

des investigations,  les natures  de prestations  à réaliser,  l'organisation  et la prise  en charge  de l'enquête

publique  et le montant  des contributions  des Adhérents  calculées  déduction  des aides  attendues  de

l'Agence  de l'Eau Adour  Garonne  et du Conseil  Départemental  de la Haute  Garonne  ;

Considérant  que  la convention  de contribution  ci-joiüte  approuvée  par  l'Adhérent  reprend  ces éléments  :

Commission

Territoriale

Collectivité

adhérente

Avis favorable

de l'Adhérent

Type

d'assainissement

Montant  des

missions

Montant  des

contributions

CT1 - Vallée  de la

Save et Coteaux  de

Cadours

Cadours 19/06/2025

Eaux Usées

Eaux Pluviales  et

Ruissellement

81 137 € HT 25 569 € HT
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Vu le rapport  et sur  la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  1 : d'approuver  la convention  technique  financière  en vue de réviser  le schéma  directeur  et le

zonage  associé  d'assainissement  des eaux  usées  et d'élaborer  le schéma  directeur  et le zonage

associé  de gestion  des eaux  pluviales  et ruissellement  de la commune  de Cadours  ;

Article  2 : d'autoriser  Monsieur  le Président  à signer  la convention.

Sébastien  VINCINI

Président

Annexe(s) : Conventron de contrrbutron technrque et financrère de ra commune de CADOURS
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rCS SERVICE  PUBlIC  DE l'EAU  EN HAUTE-GARONNE

COMMUNE  DE CADOURS

REVISION

DU SCHEMA  DIRECTEUR  D"ASSAINaSSEMENT  DES EAUX

USEES  ET DU  ZONAGE  ASSOCIE

ET ET  ABLISSEMENT  DU  SCHEMA  DlRECTEuR  DE GESTION

DËS EAUX  PlUVIALES  ET DE RUISSELLEMENT  EÏ  DU

ZONAGE  ASSOCIE

Opération  31098-9

ll est convenu  d'établir  une  convention  de contïibution  technique  et financière

ENTRE

le Réseau3'1,  Service  Public  de laEau, sis 3, rue  André  Villet  -  ZI de Montaudran  - 3140CI Toulûuse  et

ïeprésenté  par  son Pïésident,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dûment  habilité  par  une  délibération  du

Bureau  Syndical  du

dénommé  ci-apïès  le ii  Réseau31  i+,

La Mairie  de Cadours,  sise 2 rue Dastarat  -  31480  Cadüurs  et représentée  par  son Maire,  Mûnsieuï

Didier  LAFFONT,  dûment  habilitée  paï  une  délibération  du 2(( -o'y  Qà!es

dénommée  ci-après  la ii Adhérent  ))

Il a été exposé  et convenu  ce qui  suit  :

ËXPOSE

Laarticle 30.2 des statuts  du Réseau31 relatif  aux contributions  du cliamp  daadministratif  précise

également  que  : =t Les cûmpétences  relevant  du domaine  ii  Grand  cyde  de laEau i+ ont  un caractère

administratif  et relèvent  du  budget  principal,  soumis  à l'instïuctiûn  comptable  applicable  aux

départements.  Ce budget  est équilibré  par les contributions  des meinbres  du Syndicat  Mixte  ayant

adhéré  aux dites  compétences  ++.

Cet article  précise  également  que  : ii Les compétences  relevant  du domaine  ii Grand  cyde  de l'Eau i+

ûnt  un caractère  administratif  et relèvent  du budget  pïincipal,  soumis  à l'instruction  comptable

applicable  aux départements.  Ce budgei  est  équilibré  par  les contributions  des membres  du Syndicat

Mixte  ayant  adhéré  aux  dites  compétences  }y

Réseau31 Schémas diïecleuts  d'aisainiçsemeiil  dei eaux iisées el de geition  des eaux pluviales
Commune de CADOURS Conyention  de eontributioii

SDA
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ARTICLE  1. OBJET

La pïésente  convention  a pour  objet  de déterminer  les modalités  techniques  et financières  de

réalisatiûn  par RESEAU31 au bénélice  de la commune  de Cadours  des prestations  de ïévision  du

zonage  d'assainissement  des eaux usées ainsi que la réalisation  du zonage  de gestion  des eaux

pluviales  et de ruissellement  pour  la commune. !:AU  POTA'31J
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Cette  étude  Sera ïéalisée  hoïs  ïévision  du PLLI par la commune  de Cadûurs  et visera  à mettre  en

cohérence  les zonages  daassainissement  des eaux  usées  eT de gestion  des eaux  pluviales  associés  avec

le dûcument  d!urbanisme.  La version  actuellement  en  vigueur  de  son  schéma  directeur

d'assainissement  des eaux  usées  a été  réalisée  en 20(13 et mis-à-jour  en 2005  (un  diagnostic  a

également  été  réalisé  en 2019).  Le zonage  associé  a été  approuvé  par  délibératton  en 2005.  Il

naexiste  pas  de  schéina  directeur  ni de  zonage  assiicié  à la gestion  des  eaux  pluvialss.

Sur  le volet  spécifique  à l'assainissement,  le prestataire  en charge  de la réalisation  de ces études  sera

conduit  à intégrei  et  analyser  sur  la base  des éléments  qui  lui seront  communiqués  ou  qu'il  obtiendïa

au terme  de ses inveskigations  :

les caïactéristiques  du milieu  récepteur  en vue  de disposer  de laensemble  des éléments  relatifs

aux  composantes  environnementales  rencontrées  sur  la commune,  en vue  de la présentation  à

la MRAe  d'un  dossier  à laexamen  cas par  cas (évaluation  environnementale)  ;

une  synthàse  des carach:ïistiques  et du fonctionnement  des équipements  existants  colledifs

et individuels  (dont  une  synthèse  des travaux  à réaliser  et réalisés  par  analyse  des diagnostics

de ïéseaux  et des  schémas  communaux  antérieurs)  ;

la capacité  des équipemel1tS  actuels  à accepter  le raCcordemem  du bât: e)listant  nC)n raccordé

à ce jour  et les raccordements  futurs  au regard  des perspectives  daévolutions  par zone  (Plan

Local  daUrbanisme  P.L.U appmuvé),  au  regard  des  prescriptions  des  règlements

daassainissement  collectif  et de  gestiün  des  eaux  pluviales  de RESEAU'31 ;

la nécessité  de création  ou d'extensiün  des réseaux  au regard  des pei'spectives  d'évolutions

par  zone  (P.L.U)  ;

une  étude  de scénarii  comparatifs  entre  sülution  daassainissement  collectif  et non  collectif.'

une  étude  de scénarii  comparatifs  pour  la gestion  des eaux  pluviales  en situation  actuelle  et

situation  future

la complétude  de la carte  daaptitude  des sols, notamment  sur les zones  qui pourraient  être

uïbanisées  mais  dans laattente  d'une  desserte  par laassainissement  colledif  mais également

alin  aaidentirier  leS pOSSibilitéS  dainfiltration  deS eauX  pluviales  danS leS solS ;

la nécessité  de renforcement  des équipements  au regard  de laévolution  des  zones  ;

la vérification  de la cohérence  du projet  avec  les docuinents  cadres  dont  le SDAGE.  Ie SAGE, le

SCOT  et ses objectifs.

A laissue  de  cetke  analyse,  le prestataire  établira  le document  d'actualisation  des  schémas

d'assainissement  eaux  usées  et de gestion  des eaux  pluviales  (documents  daanalyse,  plans,  illustrations

aidant  à la bonne  compréhension  des documents  et note  technique  de symhèse  faisant  ressortiï  les

enjeux  et  les problématiques).

Réseau31 Schémas dinecteuis d'assainiisemeni  des eaux usées et de gestion dei eaux pluviales
Coinmune de CA[)ûUR5 Convontioii  de contrlbullon

SDA

ARTIClE  2.  DOMAINE  D!NTERVENTlûN

La comn'une  de  Cadours  a trans"éré  à Réseau31  les corrpétence=  suivantes  :

E : cûmpétence  transférée  paï  le Syndicat  Intercommunal  des  Vallées  du Girou,  de laHers de la Save

et  des  Coteaux  de  Cadours

X : cûmpétence  transférée  paï  la cûmmune  de CADClLIRS

La présente  convention  concerne  :

d'un  schéma  directeur  %assainissement  :

B la révision

B eaux  usées

(ZI laélaboration

6!1 eaux  pluviales

ARÏ1CLE3.  PRESTAÏl0NSAREAllSËR

3.1 

La présente  convention  est établie  pour  la révision  du schéma  directeur  d'assainissemenl  des eaux

usées et laélaboration du schéma  direckeur  de gestion  des eaux  pluviales  et de ruissellement  de la

cüminune  de CADOURS.

Conformément  à !article  L2224-1û  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales  (CGCT), les études

prospectives  prévues  dans  ces schémas  devronj  définir  :

les  zones  daassainissement  collectif  où  les  communes  ou  leurs  établissements  publics

sonttenus  daassurer  la collecte  des eaux  usées domestiques  et le stockage,  laépuration

et le rejet  ou la réutilisation  de r'ensemble  des eaux  collectées  ;

les zones  relevant  de l'assainissement  non  collectif  où iis sont  tenus  daassuïeï  le contrôle  de

ces installations  et, si elles le décident,  le traitement  des  matières  de vidange  et, à la demande

des pïopriétaires,  l'entretien  et les tïavaux  de ïéalisation  et de réhabilitation  des installations

d'assainissement  non  collectif  ;

Les zones  où des mesures  doivent  être  prises  pour  limiter  Iaimperméabilisation  des sols et  pour

assurer  la maîtrise  du débit  et de laécüulement  des eaux  pluviales  et de ruissellement  ;

Les zones  où il est nécessaire  de prévoir  des installations  pouï  assurer  la collecte,  le stockage

éventuel  et, en tant  que  de besoin,  le traitement  des eaux  pluviales  et de ruissellement  lorsque

la pollution  quaelles  apportent  au milieu  aquatique  risque  de nuire  gravei'nent  à laefficacité  des

dispositifs  d'assainissement.

Réseau31 Schémas ditecleuts d'assainissement des eaux risées ei de gestion des eaux pluviales
Commune de CADüURS Coiivention  de contribujlon

SDA
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Les projets  de zonage  daassainissement des eaux  usées et de gestion  des eaux pluviales  doivent

ensuite faire  laobjet daune enquête  publique.  Les cûmpétences  de collecte  des eaux  usées  et de  gestion

des eaux pluviales et de ruissellement  ayant  été transférées  à RESEAU31, celui-ci  a en charge

d'organiser  cette  enquête  publique  spécifique  aux zonages  daassainissement  des eaux usées  et de

gestion  des  eaux  pluviales.

Dans le cas d'une  ïévision  en parallèle  du document  daurbanisme,  une enquête  publique  unique.

ûrganisée  par  la colleCtiVité  compétente  en matière  daurbanisme,  peut  être  réalisée  pour  leS tmiS

documents.

ce dûssier  daenquête  publique  se compose  ainsi des plans  des zonages  daassainissement  des eaux

uSéeS et de gestion  deS eaux  pluviales  accompagnés  daune  notejustificative,  d'un  dossier  technique

correspondant  aux études  des schémas  directeurs  daassaiiïissement  des  eaux  usées et de gestion  des

eaux  pluviales  et de l'impact  financier  de la (ou des)  solution(s)  proposée(s)  à l'enquête  publique.

En fin d'enquête  publique.  Ies zonages  d'assainissement  des eaux usées et de gestion  des eaux

pluviales sont  arrêtés  par déiibération.  Les compétences  de collecte  des eaux  usées  et de  gestion  des

eaux pluviales ayani été transférées à RESEAL13i  celui-ci  a en charge  de délibérer  sur  les zonages

Ceux-ci  deviennent  opposables  aux  tiers.

3.2 Modalités  de  réalisation  du  schéma  directeur

Volet  environnemental

LaAdhérent  pûrtera  à connaissance  de Réseau31  toute  étude  environnementale  utile  à laétablissement

de documents  prospectifs.  Les ïésultats  du diagnûstic  réalisés  dans le cadre  de la ïévision  du

document d'urbanisme  démontrent  des enjeux  environnement  daorckes  divers.  Ainsi.  ont  été  recensés  :

 la masse  daeau Rivière  Ruisseau  de  Marguestaud  ;

- la masse  d'eau  Rivière  Le Pest  ;

.':.N':."I .""::.:.:..:..?'ÎffôÙtt'(J1"qûjt4),...  ':.-.::.';:i:a':,i.':

':eéffléà'Ô'iïaüZôWsnlt:.o::' l ;: ï:;,Î=,'!':'4c(ja6ée' a"': î,:;.l.)=)
Analyse  des risques  de défaillance  ARD

(STEP > 2 ûûO EH)
Sans Objet Sans  C)bjet

Diagnostic  permanent

(STEP > 2 0(X) EH)
Sans Objet Sans Objet

Diagnostic  périodique

(Ïous  les10  ans)
,ioîg 2029

Autoîisation  de rejet

(demande/ïenouveIlement)
2008 Pas de  date  daéchéance

Registre  du système  daassainissement

(STEU < 200 EH)
Sans Objet Sans Objet

Diagnostic  amont  -  RSDE

(STEU > îO OOO EH)
Sans Objet Sans Objet

Plan d'épandage  des  boues 2017 Sans  Objet

la masse  daeau souterraine  des Sables  et argiles  à graviers  de laEocène inférieur  et moyen

majoritairement  captif  du Bassin  aquitain  ;

la masse  daeau souterraine  des Calcaires  du Paléocène  majoritairemem  captit  du Sud du Bassin

aquitain  ;

la masse  daeau souterraine  des Calcaires  du Jurassique  rnoyen  et supérieur  majoritairement  captif

au Sud du Lot  ;

la masse  daeau souterraine  des Molasses  du bassin  de la Garonne  -  Agenais  et Gascogne  ;

un classement  en Zone  sensible  sur'R)û%  de sa surface  ;

un classement  en Zone  vulnéïable  ;

un classement  en Zone  de répartition  des  eaux  (ZRE) ;

la zone  humide  de laEtang  sous  laEn Esquerré  ;

la zone  humide  du Ruisseau  daEn Laurac  2 ;

la zone  humide  de la Queue  de laEtang  de Malard  ;

la zone  humide  du Ruisseau  de Barrats  sous  le Château  de Laréole.

Volet  urbanisme

Réseau31 5dtémas direcieurs d'assainisiement  dei eaux usées et de geslion des eaux pluvialei
Coinmune de CADOURS Convention  de coiimbutlon

SDA

La commune  de CADOuRS  devra  transmettre  à RESEAU  3'î ses connaissances  actuelles  et  futures

en matière  d'urbanisme.  L'élaboration  des  zonages  d'assainissement  des eaux  usées  et  de gestion

des  eaux  pluviales  seront  réalisées  .

Les schémas  directeurs  réalisés  devront  être  compatibles  avec  les documents  cadres  en vigueur,

notamment  le SCoT  du nord  toulousain  ou  les  interSCoT.

Volet  assainissement  collectif

La commune  de CADOURS  a transféré  la compétence  pour  la gestion  de l'assainissement  collectif  à

Réseau3î.

La commune de CADOuRS dispûse d'un réseau daassainissement des eaux  usées collectif. Le

linéaire de réseau estimé est de g 8oo ml environ (7 5oo ml de réseau gravitaire). Les eaux usées
collectées sont traitées par  une station  d'épuration  de type  boue  activée  d'une  capacité  de

s 5oo Equivalents Habitants.

Le réseau  est  de  type  séparatif  sur  la plupart  du territoire  communal.  Un repérage  a été  réalisé  lûrs

de la réalisation  du diagnostic  de ïoïg,  un repérage  con'iplémentaire  sera  réalisé  dans  le cadre  du

schéma  directeur.

Il seïa  important  de mettre  le zonage  d'assainissement  des  eaux  usées  en cohérence  avec  le PLU  en

VlgueUr.

Pour  le système  daassainissement  de la commune,  les autorisations  règlementaires  suivantes  sont

nécessaires  :

Volet  assainissement  non-collectif

Les  éléments  relatifs  à ce volet  seront  récupérés  auprès  du SPANC.  Ils seront  ensuite  analysés  afin

d'évaluer  la capacité  d'infiltration  des sols  et d'identifier  de possibles  atteintes  à l'environnement

(rejets  polluants  par  exemple).

Réseaii3 ï Scliémas directeuis  d'assainissemenl des eaux usées et de geition  des eaux pluviales
Commune de CADOURS Conventiûn  de eontilbulion

SDA
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ll n'est  pas prévu  d'inclure  dans  la présente  étude  un diagnostic  complémentaire  généralisé.

Toutefois  la carte  du réseau  hydrûgraphique  sera  vérifiée  et  complétée.

Une  attention  particulière  sera également  portée  sur  un importarit  réseau  pluvial  enterré  allant

directement  au Tarn  et  collectant  bon  nombre  de  rejets  d'assainissements  non  collectif.

La commune de CADOURS est adhérente  à Réseau3î  pour  la gestion  de l'assainissement  non
collectif.

La commune  est  dotée  d'une  carte  d'aptitude  des sûls depuis  20C)3 (BEHC).

Volet  assainisseinent  pluvial

ll est prévu  daétudier  laassainissement  pluvial  et le ruisselleinent  de laAdhérent.  Il est  donc  souhaité  de

réalisei'  un diagnostic  dU réseau  existant,  aVeC préalablement  laétabiissernent  daun plan  complet  du

ïéseau  (reconnaissance  terrain,  intégration  de plans  de récoleinent,  ...). Le linéaire  de réseau  e5timé  eSt

d'envimn  8 000  inl  de réseau  canalisé  et 30 üCl0 ml de fossés  principaux.

A l'issue  du  prédiagnostic  une  note  hydraulique  sera  réalisée,  elle  visera  à caractériser  le

fonctionnement  des réseaux  et  à porter  une  analyse  sur  des zones  critiques  selon  différentes  périodes

dë retour,

Ainsi,  il sera possible  de déterminer  des modiTications  du réseau  pluvial  nécessaire  pour  daune paf

limiter  les zones  de débordemem  et daautre part  fixer  des objecfifs  de rejets.  Il sera  également  possible

daidentifier des secteurs  homogènes  pour  leur  attribuer  des contraintes  communes  et ainsi  proposer

un règlemem  de gestion  des  eaux  pluviales.

Pour  des raisons  de  connaissances  patrimoniales  et de gestion  des risques  liés aux eaux  pluviales,  les

zones d'étude  et de  préconisations  sera  laensemble  de  la commune,  avec  entre  aritre  une

reconnaissance  exhaustive  des réseaux  et équipements  Néanmoins  pour  des questions  de bassins

versants,  les études  pourront  saétendre  au-delà  des limites  administratives  de  la comrnune.

LaAdhérent  accompagnera  le prestataire  afin  d'envisager,  le cas échéant,  la localisation  daouvrages  de

gestion  collective.  Il sera également  étudié,  en fonction  des pïojets  de réaménagements  de secteur

déjà  urbanisés,  la possibilité  daune gestiûn  différenciée  des eaux  pluviales  (techniques  alternatives  au

tout-tuyau).

Le volet  assainissement  pluvial  exdu  les études  de zones  inûndables  des  cours  daeau.

3.3  Territoire  de  la  zone  d'étude

La zone  à traiter  dans  le cadre  de la conventiûn  se situera  sur  le territoire  de  la commune.

3.4  Phasaqe  des  prestations

Les prestations  seront  réalisées  en cinq  étapes  réparties  de la manière  suivante  :

recueil  des  éléments  bibliügraphiques  liés  au projet,  auditiûn  et  concertation  des acteuïs,

complément  du diagnostic  du système  daassainissement  et étude  du système  de gestion  des

eaux  pluviales  ;

étude  de scénarii,  rédaction  daune  notice,

élaboration  de nouveaux  zûnages  d'assainissement  des eaux  usées  et de gestion  des eaux

pluviales,

présentation  et  suivi  de l'enquête  publique,

Réseau31 Schémas diïecleuts  daassainisiemenl des eaux usées et de gestion des eaux pluviales
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approbation  des zonages  daassainissement  des eaux  usées  et de gestiûn  des eaux  pluviales  et

communtcation.
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Le mûntant  des sommes  à ïembourser  par laAdhérent  tiendra  compte  des prestations  de contràle
et diagnostic  des  ouvrages  existanis  à la charge  Réseau31  ainsi  que  de laaccès à ses données

Part  de  l'Adhérent  25 569  €
Montonts  en € HT

LaAdhérent  saacquittera  des  sommes  dues  sur  titre  de recette  émis  par  RESEAU 31, selon  les modalités
daavancement  suivantes  :

25% de  la somme  ci-dessus

l'(ipéîation  ;

lancement  des études,  soit  2S% du  rnûntant  total  de

25 % de la sûmme  ci-dessus  à la Tinalisatiûn  du diagnostic,  soit  50 % du montant  total  de
laopération  ;

2S% de la somme  ci-dessus  avant  laenquête  publique  (dossier  validé  par  la MRAe),  soit  75 oA
du montant  total  de laopération  ;

solde  après  approbation  du zonage  de gestion  des eaux  pluviales  soit  îOû % du montant  total
de laopératiûn.

Toute  modificatiûn  ultérieui'e,  consécutive  à la passation  oeS maïChéS  notammeni,  de laestimation
financière  pïévisiûnnelle  de laopération  est portée  à la connaissance  de laAdhérent.  Le nouveau
mûntant  de l'opération  ainsi  défini  doit  recueillir  laapprobation  de laAdhéïent  en cas de dépassement
de laestimation  financière  prévisionnelle

Toute  modification  financière  impliquant  ou confortant  laaugmentation  de plus  de 5% du montant
prévisionnel  fera  laobjet  daun avenant  à la présente  convention  (études  supplémentaires,  actualisation
des pïix,  frais  dahuissier...).

ARTICLE  5.  OtlRËF  DË L'OPERAÏION

Les délais  estiméi  pour  les différentes  phases  d'études  sont  les =uivants  :

Nature  des  missions Durée

Schémas  directeurs  daassainissement  des

eaux  usées  et de  gestion  des eaux  pluviales
10 rnois

Etude  de  zonages  daassainissement  des eaux
usées  et de  geskion  des  eaux  pluviales

2 rnois

Saisie  MRAe

(délais  règlementaires)
2 mois

Enquête  publique

(délais r%lementaires)
3 mois

Approbation  du zonage 1 mûis

Ces délais  demeuent  estimaïifs  et restent  soumis  aux conditioni  météürolûgiques,  délais  de  validation
par  Réseau31  ou par  laAdhérent,  demandes  d'études  supplémentaires  par  l'autorité  environnementale,
prolongation  ûu renouvellemem  de l'enquête  publique,  accès en propriétés  privées, avancée de la
révision  du PLU (si faite  en cours  d'étude)...
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ARÏICLË  6.  DUREE  DË VALIDITE  DE lA  CONVt.NTlON

La convention  prend  effet  à compter  de la plus  tardive  des signatures  des  2 parties.

Elle est  conclue  jusquaà  l'achàvement  complet  de  la mission,  mentionnée  à rarticle  S, daapprobation  du
zonage.

ARÏICLË  7.  RESIlIATION  ANTICIPEE

Chaque  partie  contractame  peut  résilier,  avant  le terme  convenu  ci-avant,  la présente  convention
moyennant  un préavis  de 2 mois.  Néanmoins,  chaque  étude  engagée  est  due  par  laAdhérent

Fait  en 2 exemplaiïes

A TOULOUSE,  le

Réseau3'1

Sébastien  VINCINI

Président
Didier

Maire
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Eiiviiyà  an pié(aduiû  le 25jüS12ô2ô

RÉPUBLIQuE FRANÇAISE Lol du s Aml -=I ARelnç4ch:nIepretecltue le 261ô512ô2ô.
DEl'ARTEMENT

Hûute-Goroniie

EXTRAIT  D ID

De la Commune  de Cadours

"'i"aÔ=:."J'a":;
i îs ' 15 ' 15 i Séance  du 24 MAI  2020

L'An deux  mille  vingt,  les Vingt-quatre  mai  deux  mille  vingt  à dix-sept  heures  et trente  minutes,  le
Conseil  Munlcipal,  dûment  convoqué,  s'est  réunl  au lieu habituel  de ses séances, au nombre
prescrit  par  la loi sous  la présldence  de Monsieur  Didier  LAFFONT, Maire.
Date de la convocation  : 15/05/2020
Secrétaire  de s'ûnce  : Baptiste  LAFFONT,

Présents:  Didier  LAFFONT, Michèle  PONTAC, Marc  jULIAN,  Céline HERAt)T  FLAMANT,  Luc RAMOS
ûE FONSECA, Réglne  SACAREAU, Cedric  DIANA, Sandrine  KROOCKMANN,  Jérôme  Audibert,  Maryse
INGHILLERI, Baptiste  LAFFC)NT, Frédériquti  ûLIVIER,  Vincent  HAMONIALIX,  catherine  SIMON,  PatriCk
SALLIN,

Absents  excusés  :

Ont  donné  pouvoir  :

Le quorum  étant  atteint,  le Cûnseil  peut  valablement  délibérer.

iDELEGATlONS AU MAIRE
Monsieur  le maire  expose  que l'article  L.2122-22  du cûde général  des collectivités  territoriales
(CGCT) permet  au conseil  municipal  de lui déléguer  un certain  nombre  des compétences  qui  sont  les
siennes,  afin  d'éviter  d'avûir  à réunir  très  fréquemment  le conseil  pour  délibérer  dans les matières
déléguées.

Ces déiégations  facilitent  et fluidifient  le fonctiûnnement  de I"administration  cûmmunaie  et
permettent  de la sorte  des prises  de décisiûn  rapides  par  l'exécutif  municipal.

Monsieur  le maire  conclut  son exposé  en indiquarit  que le malre  délégatalre  du conseil  municipal
est astrelnt  à un devoïr  d'infûrmatiûn  périûdique  de l'assemblée  déllbérante.

Le Conseil  muntcipal,  après  en avoir  délibéré,  décide  à l'unanimité,

De confler  au mah'e,  pûur  la durée  du mandat,  les dél%ations  suivantes:

1.  Arnêteretmodifierl'affectationdespropriétésœmmunalesutlIiséesparIesservicespubIics

inunicipaux  ainSi que procéder  à touS les aCteS de déiimitation  deS propriétés  communales,

2. FixerIestarifsdesdrûitsdevoirie,destationnement,dedépôttemporairesurIesvoieset

autres  lieux publics  et, d'une  manière  générale,  les tarifs  des drûits  prévus  au profit  de la
commune  qui n'ont  pas un caractère  fiscal,

a. Procéder  à la réalisatiûn  des emprunts  destinés  au financement  des investissements  prévus  par
le budget,  et auX opérations  financières  utiles  à la gestlon  deS empruntS,  y compris  leS
opératiûns  de couvertures  des risques  de taux  et de change,

zi. Preridre  tûute  décision  cûncernant  la préparation,  la passatiûn,  l'exécution  et  le règlement  des
marchés  et des accords-cadres  ainsi que toute  décision  œncernant  leurs  avenants,  lorsque  les
crédits  sont  lnscrits  au budget,

5. Décider de la conclusion et de la révision du lûuage de .Eti"e'i.ioye'iiaii'tùpi:qai:':ae':524Q65@/25:'oo"o Hdou2eans' AITldu'le

6. passerIescûntratsd'assuranceetaccepterIesindemnités 'Ü'sinistreyafférentes,
iszûaü-oi

7. Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessalres aLl fonctionnement  desservices municipaux,

8. Prononcer la délivrance et la reprlse des concessiûns dans les cimetlères,

9. Procéder à la signature de conventions et d'actes administratifs

lü. Accepter les dons et legs qul ne sont g,revés nl de conditions ni de charges,

1L Décider l'aliénation de gré à gré de biens mûbiliers Jusqu'à 4 600 elirOS

12. Fixer les rémunératiûns et régler les frals et honoraires des avocats, notaires,  huissiers  dejustice  et experts

13. Fixer, dans les Ilmltes de l'estimation des services fiscaux (domaines), le mûntant  des offres  dela œmmune à nûtlfier aux exproprlés et répondre à leurs  demandes

14. Décider de la création de classes dans les établissements d'ense)gnement

IS. Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme16. Exercer, au nom  de la

commum, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisrne,que la cûmmune en sûit titulaire ou délégataire, dans les conditions n'excédant  un prixd'acquisltion de 250 üOü euros,

17. Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la cC)mmune  dans lesactions Intentées  contre  elle,

18. Transiger avec les tlers dans la Ilmlte  de 1 (X)û €,

19. Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels SOnt impllqués  desvéhicules munlcipauxi

20. Donner  l'avis  de la

21. Réaliser les lignes de trésorerie dans la limite d'un montant maxlmum de 90 000 eurûs  parannée  civile,

22. Autorlser, au nom de la cûmmune, le renouvellement de l'adhésiün aux associations  dûnt  elleest membre,

23. Procéder au dépôt des demandes

transformatt0on ou àllé,lîlcaïlon ,ds'abu,iteonrsIsmatuIonnicsi,pda'uurxbanisme relatives à la démûlltlûn, à launiquement pûur les ûpératiûnsinscrites au budget et pour lesquelles le conseil munlcipal aura approuvé les études d'avant-prûjet définitif du maître d'œuvre,

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus.
Au registre sûnt  les slgnatures.

Extroi[ cenijié conforme parle  klre.
Le 24 Mol 202(1

Le /Vbke,
Drd1erLAFF0N7; C'
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